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ANNEXE MI 

ENTENTE CONCERNANT L'ARBITRAGE DE GRIEFS 

Dans le cadre des travaux sur l'organisation du travail, les parties 
désirent expérimenter sur une base temporaire de nouvelles avenues en 
matière d'arbitrage de griefs. 

D 
À cet effet, les mesures convenues dans le document ci-joint intitulé 
"Entente concernant l'arbitrage de griefs", daté du 2 mai 1995, s'appli-
queront pour les exercices financiers 1995-1996 - 1996-1997. 

Les dispositions de l'entente concernant l'arbitrage de griefs qui 
ajoutent aux clauses du chapitre 9-0.00 et aux paragraphes de l'annexe 
XXIV ou qui modifient en tout ou en partie notamment les clauses 9-3.01, 
9-3.02, 9-3.03 et les paragraphes .01, .02, .03 et .06 de l'annexe XXIV 
pra>audront pour l'application de la convention collective. 

En janvier 1997, les parties évalueront les résultats des mesures 
temporaires mises de l'avant par la présente entente et, le cas échéant, 
apporteront les modifications nécessaires à la convention collective. 

Cette entente entre en vigueur à la date de sa signature et prendra fin le 
31 mars 1997. 

ENTENTE CONCERNANT 

L'ARBITRAGE DE GRIEFS 

FEESP-CSN (SOUTIEN SCOLAIRE) 

ARBITRAGE DE GRIEFS  

hwr DE SITUATION  

Le rapport annuel du Greffe du réseau de l'Éducation pour l'exercice financier 
1993-1994 fait ressortir d'une part que le nombre de griefs actifs va en augmen-
tant (plus de 11 000 dossiers en février 1995) et d'autre part que le nombre 
moyen de jours d'audience effectifs par décision connaît un accroissement ap-
préciable passant de 1,6 jour en 1989-1990 à plus de 2 jours en 1993-1994. 

Dans ce contexte général, les parties ont convenu de discuter afin d'évaluer 
diverses options favorisant la réduction significative des quelque 1 600 griefs 
actuellement inscrits au Greffe pour les syndicats du soutien scolaire de la 
FEESP-CSN. L'introduction de nouvelles méthodes, l'accroissement de l'efficacité 
et le respect du cadre budgétaire sont autant d'éléments à considérer pour analy-
ser et disposer de cette problématique. C'est dans cette optique que les parties 
ont retenu les éléments suivants comme étant susceptibles de permettre un 
règlement plus efficace des mésententes et une meilleure utilisation des journées 
d'arbitrage, tout en favorisant une plus grande responsabilisation des parties 
locales dans le dossier de l'arbitrage de griefs. 

1995-05-11 
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ANNEXE MOU (suite) 

1- OPÉRATION DÉBLAYAGE DE GRIEFS 

Afin de permettre aux parties locales de procéder à l'élimination du plus grand 
nombre possible de griefs accumulés, il est convenu de mettre en place une 
opération provinciale de déblayage de griefs qui comporterait les étapes suivan-
tes : 

A- Envoi, en mai 1995, par le CPNCC et par la CSN de la liste de leurs griefs 
à chacune des commissions scolaires et à chacun des syndicats accompa-
gnée d'une lettre conjointe expliquant la démarche et le souhait des parties 
nationales que l'on profite de l'occasion pour discuter des griefs accumulés 
et des moyens de les régler. 

Échéancier : mai 95 

Rencontre de la commission et du syndicat afin d'épurer de la liste les griefs 
déjà réglés. Par la suite, il devrait y avoir des discussions sur les autres 
cas afin d'évaluer les possibilités de règlements spécifiques ou globaux. 

Échéancier : 	mi-août à mi-septembre 95 (CECM : mi-août à mi-novem- 
bre 95). 

Mise sur pied d'un comité paritaire national formé de représentants du 
CPNCC et de la CSN dont le mandat sera de contacter chacune des parties 
locales, de tenter de provoquer des règlements, de proposer des formules 
permettant de débloquer les impasses ainsi que de proposer d'autres for-
mules de règlement des conflits. Le comité déterminerait lui-même sa façon 
de procéder. 

Échéancier : 	mi-septembre 95 à mi-décembre 95 (CECM : mi-novem- 
bre 95 à fin janvier 96). 

Évaluation de la démarche par les parties nationales. 

Échéancier : 	février 96. 

Production annuelle par la partie syndicale nationale d'une liste d'environ 75 
griefs pour lesquels elle prévoit demander la fixation d'une journée d'audien-
ce au cours de la prochaine année financière. 

Échéancier : 	février 96 

Diminution du nombre de jours d'arbitrage à une moyenne de 6-7 jours 
d'audience par mois pendant un certain nombre de mois de manière à ne 
fixer au rôle que les dossiers jugés prioritaires (congédiement, coupures de 
traitement, suspension de plus de 5 jours) afin de permettre aux parties de 
se concentrer sur la démarche de déblayage. 

Échéancier : 	septembre 95 à janvier 96 • 
8 
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ANNEXE XXXI (suite) 

2- RÉFORME DE LA PROCÉDURE D'ARBITRAGE EXISTANTE  

A- Instauration d'un avis envoyé par le syndicat au moins 30 jours avant la 
date prévue pour la confection du rôle pour informer la commission scolaire 
qu'il prévoit demander au Greffe l'assignation d'un arbitre pour entendre le 
grief en question. 

Plus d'un mois avant la date prévue d'audition, tenue d'une conférence 
préparatoire (par téléphone, si nécessaire) au cours de laquelle les parties 
présentent et discutent avec l'arbitre des éléments suivants : 

- la liste des documents qui seront déposés; 
- le nombre de témoins qui seront entendus; 
- la durée prévue de la preuve; 
- les admissions; 
- les objections préliminaires; 
- des façons de procéder rapidement et efficacement à l'audition; 
- de toute autre question soulevée par l'arbitre. 

Envoi par l'arbitre d'un avis au Greffe, plus d'un mois avant l'audition, confir-
mant la tenue de celle-ci. 

Établissement d'un horaire normal d'audition prévoyant que celle-ci se 
déroule en général de 9 heures à 17 heures. 

Début des auditions par un court exposé de chacune des parties qui com-
porterait les éléments suivants : 

exposé des faits tels que le voit la partie; 
- exposé de la ou des questions en litige; 
- exposé sommaire des prétentions de la partie; 

exposé des demandes de la partie. 

E- Possibilité de mettre sur pied un service d'arbitre de garde (ou en chambre) 
dont le mandat serait de trancher toute question préliminaire ou toute objec-
tion à la preuve que lui soumettrait sur une base volontaire les parties. Cet 
arbitre pourrait aussi effectuer de la conciliation. Des vérifications devront 
être faites avec l'arbitre en chef afin de développer au niveau technique 
cette nouvelle approche. 

3- AUTRES PROCÉDURES DE RÈGLEMENTS DE CONFLITS  

A- ARBITRAGE ACCÉLÉRÉ 

Mise sur pied d'une nouvelle procédure d'arbitrage accéléré comportant les 
éléments suivants : 

- les sujets suivants sont obligatoirement soumis à cette formule d'arbitra-
ge : 

° toutes mesures disciplinaires incluant les avertissements jusqu'aux 
suspensions de 5 jours et moins (si la plus grave des mesures dans 
le dossier est la suspension); 

1995-05-11 
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ANNEXE XXXI (suite) 

dépassement de 20 semaines; 
classification 6-1.01 - 6-1.07; 
chapitre 10 (sauf mesures disciplinaires); 

° prérogatives syndicales; 
vacances (autre que choix); 
formation et perfectionnement; 
congés prévus aux articles 5-10.00 et 5-11.00 (congé sans traitement 
et congé sabbatique à traitement différé); 

° détermination et avancement d'échelon; 
frais de voyage; 
location et prêt de salles; 
autres sujets déterminés par les parties; 
(si le grief se rapporte à des sujets couverts par deux formules d'arbi- 
trage différentes, c'est la formule la plus élaborée qui s'applique). 

Au moins 30 jours avant la date prévue pour la confection du rôle, le 
syndicat informe la commission scolaire de son intention de fixer un grief 
à l'arbitrage lors de la prochaine confection du rôle. 

Plus d'un mois avant la date prévue d'audition, tenue d'une conférence 
préparatoire (par téléphone, si nécessaire) au cours de laquelle les par-
ties présentent et discutent avec l'arbitre des éléments suivants : 

la liste des documents qui seront déposés; 
le nombre de témoins qui seront entendus; 
la durée prévue de la preuve; 
les admissions; 

° les objections préliminaires; 
des façons de procéder rapidement et efficacement à l'audition; 
de toute autre question soulevée par l'arbitre. 

Envoi par l'arbitre d'un avis au Greffe, plus d'un mois avant l'audition, 
confirmant la tenue de celle-ci. 

La durée de l'audition ne doit pas excéder une journée et les autres ré-
gles prévues à la clause 9-3.04 feront partie de la démarche. 

L'arbitre rend sa décision par écrit dans les 15 jours qui suivent l'audition. 

Cette décision est composée des éléments suivants : 

exposé sommaire des faits; 
points en litige; 
motifs et dispositif. 

Cette décision est d'une longueur maximum de 10 pages et est publiée. 

• 

• 
a 	1995-05-11 
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ANNEXE XXXI (suite) 

B- ARBITRAGE SANS PROCUREUR 

Mise sur pied d'une nouvelle procédure d'arbitrage comportant les éléments 
suivants : 

Les sujets suivants sont obligatoirement traités selon les règles de cette 
nouvelle formule : 

vêtements et uniformes; 
choix de vacances; 
temps supplémentaire; 
congés spéciaux et fériés; 
changement d'horaire; 

° (si le grief se rapporte à des sujets couverts par deux formules d'arbi-
trage différentes, c'est la formule la plus élaborée qui s'applique). 

- Les parties ne sont pas représentées par procureur; seules les person-
nes responsables du dossier à la commission scolaire et les personnes 
responsables du syndicat peuvent agir dans ce cadre. 

- Chacune des parties expose verbalement ses prétentions à l'arbitre 
(exposé sommaire de cause). 

L'arbitre est maître de la procédure et dirige l'enquête; il agit à ce titre 
à la manière des juges nommés à la Cour du Québec - division des 
petites créances. 

Les parties peuvent être accompagnées de témoins qui sont annoncés 
d'avance à l'autre partie mais qui sont interrogés par l'arbitre en fonction 
de ce qu'il considère nécessaire à son enquête. 

L'arbitre rend une décision sommaire dans les 15 jours, cette décision 
constitue un cas d'espèce et n'est pas publiée. 

Les parties nationales conviennent de réserver un certain nombre de 
jours d'audience à cette formule d'arbitrage. 

- Les parties nationales conviennent d'une liste d'arbitres habilités à agir 
dans le cadre de cette nouvelle formule d'arbitrage. 

C- MÉDIATION-ARBITRALE 

Malgré les dispositions prévues au chapitre 9-0.00, la commission et le 
syndicat peuvent s'entendre pour référer des griefs à la procédure de mé-
diation-arbitrale en donnant un avis au Greffe à cet effet. 

• 
8 
	

1995-05-11 



- 236 - 

Page ajoutée 

ANNEXE XXXI (suite) 

Le médiateur-arbitre est choisi par les parties à même une liste d'arbitres 
habilités à agir dans le cadre de cette nouvelle formule d'arbitrage par les 
parties nationales. 

Cependant, sur demande des parties, l'arbitre en chef peut désigner un 
médiateur-arbitre. 

Le médiateur-arbitre tente d'amener les parties à un règlement. À cet 
effet, il dispose des pouvoirs d'enquête et de conciliation. Si un règle-
ment intervient à cette étape, il est consigné par écrit, le médiateur-arbitre 
en prend acte et il lie les parties. Toutefois, ce règlement n'est pas pu-
blié. 

À défaut d'un règlement total des griefs compris dans la démarche de 
médiation-arbitrale, les griefs restant sont traités selon la formule d'arbi-
trage convenue par les parties préalablement à la médiation. 

Cette procédure s'applique pour tout groupe d'au moins 10 griefs conve-
nus par la commission et le syndicat. 

Nonobstant, les stipulations du paragraphe 06 de l'annexe XXIV, les frais 
et honoraires du médiateur-arbitre seront assumés par le Greffe. 

4- ORGANISATION DU GREFFE 

Mise sur pied d'un comité paritaire de surveillance auquel le Greffe devra 
faire rapport sur demande pour discuter principalement des coûts importants 
reliés à certains arbitrages et évaluer l'effet des mesures mises en place. 
Ce comité devra également disposer avec diligence de tout problème d'ap-
plication ou d'interprétation résultant de la présente entente. 

Les parties recommandent que les frais et honoraires des arbitres (environ 
" 5 000 $) relatifs aux journées d'audience fixées péremptoirement soient 

assumés par le Greffe à même son budget 1994-1995, afin d'éviter toute 
réclamation devant les tribunaux supérieurs, le tout sans admission des 
prétentions respectives des parties. 

• 

• 

8 
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ACCORD EN VERTU DE LA CLAUSE 2-2.04 

DE L'ENTENTE INTERVENUE ENTRE 

D'UNE PART 

LE COMITÉ PATRONAL DE NÉGOCIATION POUR LES COMMISSIONS SCOLAIRES 
POUR CATHOLIQUES, LES COMMISSIONS SCOLAIRES CONFESSIONNELLES 
CATHOLIQUES ET LES COMMISSIONS SCOLAIRES DISSIDENTES POUR 
CATHOLIQUES (CPNCC) 

ET 

D'AUTRE PART 

LA FÉDÉRATION DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICES PUBLICS INC. 
(CSN) 

OBJET: 	ENTENTE CONCERNANT L'ARBITRAGE DE GRIEFS 

• 

• 	1995-05-11 
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ANNEXE XXXI 

	 • 
LES PARTIES AUX PRÉSENTES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

Dans le cadre des travaux sur l'organisation du travail, les parties désirent 
expérimenter sur une base temporaire de nouvelles avenues en matière 
d'arbitrage de griefs. 

cet effet, les mesures convenues dans le document ci-joint intitulé "Entente 
concernant l'arbitrage de griefs", daté du 2 mai 1995, s'appliqueront pour les 
exercices financiers 1995-1996 - 1996-1997. 

Les dispositions de l'entente concernant l'arbitrage de griefs qui ajoutent aux 
clauses du chapitre 9-0.00 et aux paragraphes de l'annexe XXIV ou qui modifient 
en tout ou en partie notamment les clauses 9-3.01, 9-3.02, 9-3.03 et les 
paragraphes .01, .02, .03 et .06 de l'annexe )0(IV prévaudront pour l'application 
de la convention collective. 

En janvier 1997, les parties évalueront les résultats des mesures temporaires 
mises de l'avant par la présente entente et, le cas échéant, apporteront les 
modifications nécessaires à la convention collective. 

Cette entente entre en vigueur à la date de sa signature et prendra fin le 31 mars 
1997. 



Jean-Pierre Hillinger 
Président 

eorges-  e ortin 
Vice-président 

_ / 
. ay ' 

égociateur FCSQ 

  

e an 

 

car. 	. lot 
Négociateur MEQ 
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EN FOI DE QUOI, les parties à la présente ont signé à  dk.4,ec 	ce  // 4*  jour du 
mois de mai 1995. 

POUR LE COMITÉ PATRONAL DE 
NÉGOCIATION POUR COMMISSIONS 
SCOLAIRES POUR CATHOLIQUES, 
LES COMMISSIONS SCOLAIRES CON-
FESSIONNELLES CATHOLIQUES ET 
LES COMMISSIONS SCOLAIRES 
DISSIDENTES POUR CATHOLIQUES 

Négociatrice FCSO 

POUR LA FÉDÉRATION DES EM-
PLOYÉES ET EMPLOYÉS DE 
SERVICES PUBLICS INC. (CSN) 

V444 	ô/6  
Louise Desjardins, Présidente 
Secteur soutien scolaire - FEESP-CSN 

Ronald Gauthier, Vice-président 
Secteur soutien scolaire - FEESP-CSN 

Ni e 

 

Secteur soutien soutien scolaire - FEESP-CSN 

2« Za.11(# lette 
Mari rance Lavoie 
Porte-parole 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à 	  ce 	 jour du mois 
de 	 1995. 

A 

POUR LA COMMISSION SCOLAIRE 
	

POUR LE SYNDICAT 
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ENTENTE CONCERNANT 

L'ARBITRAGE DE GRIEFS 

FEESP-CSN (SOUTIEN SCOLAIRE) 

1995-05-02 
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ARBITRAGE DE GRIEFS 

ÉTAT DE SITUATION  

Le rapport annuel du Greffe du réseau de l'Éducation pour l'exercice financier 1993-1994 
fait ressortir d'une part que le nombre de griefs actifs va en augmentant (plus de 11 000 
dossiers en février 1995) et d'autre part que le nombre moyen de jours d'audience effec-
tifs par décision connaît un accroissement appréciable passant de 1,6 jour en 1989-1990 
à plus de 2 jours en 1993-1994. 

Dans ce contexte général, les parties ont convenu de discuter afin d'évaluer diverses 
options favorisant la réduction significative des quelque 1 600 griefs actuellement inscrits 
au Greffe pour les syndicats du soutien scolaire de la FEESP-CSN. L'introduction de 
nouvelles méthodes, l'accroissement de l'efficacité et le respect du cadre budgétaire sont 
autant d'éléments à considérer pour analyser et disposer de cette problématique. C'est 
dans cette optique que les parties ont retenu les éléments suivants comme étant sus-
ceptibles de permettre un règlement plus efficace des mésententes et une meilleure 
utilisation des journées d'arbitrage, tout en favorisant une plus grande responsabilisation 
des parties locales dans le dossier de l'arbitrage de griefs. 

1- OPÉRATION DÉBLAYAGE DE GRIEFS 

Afin de permettre aux parties locales de procéder à l'élimination du plus grand nombre 
possible de griefs accumulés, il est convenu de mettre en place une opération provin-
ciale de déblayage de griefs qui comporterait les étapes suivantes : 

Envoi, en mai 1995, par le CPNCC et par la CSN de la liste de leurs griefs à 
chacune des commissions scolaires et à chacun des syndicats accompagnée 
d'une lettre conjointe expliquant la démarche et le souhait des parties nationales 
que l'on profite de l'occasion pour discuter des griefs accumulés et des moyens 
de les régler. 

Échéancier : mai 95 

Rencontre de la commission et du syndicat afin d'épurer de la liste les griefs déjà 
réglés. Par la suite, il devrait y avoir des discussions sur les autres cas afin 
d'évaluer les possibilités de règlements spécifiques ou globaux. 

Échéancier : mi-août à mi-septembre 95 (CECM : mi-août à mi-novembre 95). 

• 

• 
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• 

Mise sur pied d'un comité paritaire national formé de représentants du CPNCC 
et de la CSN dont le mandat sera de contacter chacune des parties locales, de 
tenter de provoquer des règlements, de proposer des formules permettant de 
débloquer les impasses ainsi que de proposer d'autres formules de règlement des 
conflits. Le comité déterminerait lui-même sa façon de procéder. 

Échéancier : mi-septembre 95 à mi-décembre 95 (CECM : mi-novembre 95 à fin 
janvier 96). 

Évaluation de la démarche par les parties nationales. 

Échéancier : février 96. 

Production annuelle par la partie syndicale nationale d'une liste d'environ 75 
griefs pour lesquels elle prévoit demander la fixation d'une journée d'audience au 
cours de la prochaine année financière. 

Échéancier : février 96 

Diminution du nombre de jours d'arbitrage à une moyenne de 6-7 jours d'au-
dience par mois pendant un certain nombre de mois de manière à ne fixer au rôle 
que les dossiers jugés prioritaires (congédiement, coupures de traitement, sus-
pension de plus de 5 jours) afin de permettre aux parties de se concentrer sur la 
démarche de déblayage. 

Échéancier : septembre 95 à janvier 96 

2- RÉFORME DE LA PROCÉDURE D'ARBITRAGE EXISTANTE 

Instauration d'un avis envoyé par le syndicat au moins 30 jours avant la date 
prévue pour la confection du rôle pour informer la commission scolaire qu'il pré-
voit demander au Greffe l'assignation d'un arbitre pour entendre le grief en ques-
tion. 

Plus d'un mois avant la date prévue d'audition, tenue d'une conférence prépara-
toire (par téléphone, si nécessaire) au cours de laquelle les parties présentent et 
discutent avec l'arbitre des éléments suivants : 

• 



• 
• 
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- la liste des documents qui seront déposés; 
le nombre de témoins qui seront entendus; 

- la durée prévue de la preuve; 
- les admissions; 
- les objections préliminaires; 
- des façons de procéder rapidement et efficacement à l'audition; 
- de toute autre question soulevée par l'arbitre. 

Envoi par l'arbitre d'un avis au Greffe, plus d'un mois avant l'audition, confirmant 
la tenue de celle-ci. 

Établissement d'un horaire normal d'audition prévoyant que celle-ci se déroule en 
général de 9 heures à 17 heures. 

Début des auditions par un court exposé de chacune des parties qui comporterait 
les éléments suivants : 

- exposé des faits tels que le voit la partie; 
exposé de la ou des questions en litige; 
exposé sommaire des prétentions de la partie; 
exposé des demandes de la partie. 

E- 	Possibilité de mettre sur pied un service d'arbitre de garde (ou en chambre) dont 
le mandat serait de trancher toute question préliminaire ou toute objection à la 
preuve que lui soumettrait sur une base volontaire les parties. Cet arbitre pourrait 
aussi effectuer de la conciliation. Des vérifications devront être faites avec l'arbi-
tre en chef afin de développer au niveau technique cette nouvelle approche. 

3- AUTRES PROCÉDURES DE RÈGLEMENTS DE CONFLITS  

A- ARBITRAGE ACCÉLÉRÉ 

Mise sur pied d'une nouvelle procédure d'arbitrage accéléré comportant les 
éléments suivants : 

- les sujets suivants sont obligatoirement soumis à cette formule d'arbitra-
ge : 

• 

• 

• 
• 
• 
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toutes mesures disciplinaires incluant les avertissements jusqu'aux 
suspensions de 5 jours et moins (si la plus grave des mesures dans 
le dossier est la suspension); 
dépassement de 20 semaines; 
classification 6-1.01 - 6-1.07; 
chapitre 10 (sauf mesures disciplinaires); 
prérogatives syndicales; 
vacances (autre que choix); 
formation et perfectionnement; 
congés prévus aux articles 5-10.00 et 5-11.00 (congé sans traite-
ment et congé sabbatique à traitement différé); 
détermination et avancement d'échelon; 
frais de voyage; 
location et prêt de salles; 
autres sujets déterminés par les parties; 
(si le grief se rapporte à des sujets couverts par deux formules 
d'arbitrage différentes, c'est la formule la plus élaborée qui s'appli-
que). 

- Au moins 30 jours avant la date prévue pour la confection du rôle, le 
syndicat informe la commission scolaire de son intention de fixer un grief 
à l'arbitrage lors de la prochaine confection du rôle. 

Plus d'un mois avant la date prévue d'audition, tenue d'une conférence 
préparatoire (par téléphone, si nécessaire) au cours de laquelle les 
parties présentent et discutent avec l'arbitre des éléments suivants : 

la liste des documents qui seront déposés; 
le nombre de témoins qui seront entendus; 
la durée prévue de la preuve; 
les admissions; 
les objections préliminaires; 
des façons de procéder rapidement et efficacement à l'au-
dition; 
de toute autre question soulevée par l'arbitre. 

- Envoi par l'arbitre d'un avis au Greffe, plus d'un mois avant l'audition, 
confirmant la tenue de celle-ci. 

La durée de l'audition ne doit pas excéder une journée et les autres 
règles prévues à la clause 9-3.04 feront partie de la démarche. 

L'arbitre rend sa décision par écrit dans les 15 jours qui suivent l'au-
dition. 

• 
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- Cette décision est composée des éléments suivants : 

exposé sommaire des faits; 
points en litige; 
motifs et dispositif. 

Il> 	

- Cette décision est d'une longueur maximum de 10 pages et est publiée. 

8- ARBITRAGE SANS PROCUREUR 

MISé sur pied d'une nouvelle procédure d'arbitrage comportant les éléments 
suivants : 

II> 	

- Les sujets suivants sont obligatoirement traités selon les règles de cette 
nouvelle formule : 

vêtements et uniformes; 
choix de vacances; 
temps supplémentaire; 
congés spéciaux et fériés; 
changement d'horaire; 
(si le grief se rapporte à des sujets couverts par deux formu-
les d'arbitrage différentes, c'est la formule la plus élaborée 
qui s'applique). 

Les parties ne sont pas représentées par procureur; seules les person-
nes responsables du dossier à la commission scolaire et les personnes 
responsables du syndicat peuvent agir dans ce cadre. 

Chacune des parties expose verbalement ses prétentions à l'arbitre 
(exposé sommaire de cause). 

- L'arbitre est maître de la procédure et dirige l'enquêté; il agit à ce titre 
à la manière des juges nommés à la Cour du Québec - division des 
petites créances. 

Lésr parties peuvent être accompagnées de témoins qui sont annoncés 
d'avance à l'autre partie mais qui sont interrogés par l'arbitre en fonction 
de ce qu'il considère nécessaire à son enquête. 

- L'arbitre rend une décision sommaire dans les 15 jours, cette décision 
constitue un cas d'espèce et n'est pas publiée. 

- Les parties nationales conviennent de réserver un certain nombre de 
jours d'audience à cette formule d'arbitrage. 

• 
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Ir 

- Les parties nationales conviennent d'une liste d'arbitres habilités à agir 
dans le cadre de cette nouvelle formule d'arbitrage. 

C- MÉDIATION-ARBITRALE 

Malgré les dispositions prévues au chapitre 9-0.00, la commission et le syndicat 
peuvent s'entendre pour référer des griefs à la procédure de médiation-arbitrale 
en donnant un avis au Greffe à cet effet. 

- Le médiateur-arbitre est choisi par les parties à même une liste d'arbi-
tres habilités à agir dans le cadre de cette nouvelle formule d'arbitrage 
par les parties nationales. 

Cependant, sur demande des parties, l'arbitre en chef peut désigner un 
médiateur-arbitre. 

- Le médiateur-arbitre tente d'amener les parties à un règlement. À cet 
effet, il dispose des pouvoirs d'enquête et de conciliation. Si un règle-
ment intervient à cette étape, il est consigné par écrit, le médiateur-
arbitre en prend acte et il lie les parties. Toutefois, ce règlement n'est 
pas publié. 

À défaut d'un règlement total des griefs compris dans la démarche de 
médiation-arbitrale, les griefs restant sont traités selon la formule d'arbi-
trage convenue par les parties préalablement à la médiation. 

Cette procédure s'applique pour tout groupe d'au moins 10 griefs conve-
nus par la commission et le syndicat. 

Nonobstant, les stipulations du paragraphe 06 de l'annexe XXIV, les 
frais et honoraires du médiateur-arbitre seront assumés par le Greffe. 

4- ORGANISATION DU GREFFE 

A- 	Mise sur pied d'un comité paritaire de surveillance auquel le Greffe devra faire 
rapport sur demande pour discuter principalement des coûts importants reliés à 
certains arbitrages et évaluer l'effet des mesures mises en place. Ce comité 
devra également disposer avec diligence de tout problème d'application ou d'in-
terprétation résultant de la présente entente. 
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B- 	Les parties recommandent que les frais et honoraires des arbitres (environ 

5 000 $) relatifs aux journées d'audience fixées péremptoirement soient assumés 
par le Greffe à même son budget 1994-1995, afin d'éviter toute réclamation 
devant les tribunaux supérieurs, le tout sans admission des prétentions respecti-
ves des parties. • 

• 

• 

• 
• 
• 


